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MESDAMES, MESSIEURS, 

Cette proposition de loi a pour objet de contrôler les types et formes de crédits (à l’exception de 
quelques cas dûment identifiés comme les prêts destinés à l’acquisition ou à la transformation d’un bien 
immobilier ; les facilités de paiement sans frais ; les crédits ou avances sur salaire consentis 
occasionnellement par un employeur à son salarié) accordés aux personnes physiques pour des besoins 
non professionnels. 

En effet, dans l’état actuel de la législation, il n’existe aucun organisme ou fichier centralisant tous 
les crédits souscrits par un particulier. 

Les établissements de crédit ne disposent pas d’un dispositif sûr leur donnant une exacte 
information sur la situation de l’emprunteur. 



En matière de crédit, seul existe un fichier national recensant les informations sur les incidents de 
paiement caractérisés liés aux crédits accordés aux personnes physiques pour des besoins non 
professionnels (le FICP). Ce fichier est géré par la Banque de France. 

Après la présentation par Jean-Louis Borloo, ministre délégué à la Ville et à la Rénovation urbaine, 
des grandes lignes de sa réforme du surendettement des ménages, il semble opportun de combler un vide 
juridique afin, d’une part, de responsabiliser les personnes dans l’accès au crédit et, d’autre part, 
d’apporter aux établissements de crédit les informations nécessaires à l’appréciation de la situation 
réelle d’endettement du débiteur. 

Le dispositif proposé prévoit la création d’un fichier national des crédits, dont la gestion sera 
confiée à la Banque de France. Tout établissement de crédit sera immatriculé au fichier national des 
crédits. Avant d’accorder un crédit, tout établissement de crédit devra obligatoirement interroger ce 
fichier afin de connaître le montant total des crédits en cours consentis à l’emprunteur. 

On considère, en général, que pour une gestion financière prudente, l’endettement ne doit pas 
dépasser le tiers des ressources disponibles de l’emprunteur. Un tel seuil étant fixé par la présente 
proposition de loi, il appartiendra à la Banque de France de contrôler qu’il n’est pas atteint par le 
demandeur de crédit. Si un crédit est accordé en dépassement de ce seuil légal, l’établissement de crédit 
sera privé de tout recours en cas d’insolvabilité de ce dernier. 

Pour chaque contrat de crédit, les établissements prêteurs seront tenus de transmettre à la Banque 
de France l’ensemble des données relatives à ce contrat. 

Telles sont les considérations pour lesquelles je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien 
vouloir adopter la présente proposition de loi. 



PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

Après l’article L. 313-16 du code de la consommation, il est inséré un article L. 313-17 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 313-17. – Il est institué un fichier national recensant les crédits accordés aux personnes 
physiques pour des besoins non professionnels. Ce fichier est géré par la Banque de France. Il est 
soumis aux dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés. 

« Les établissements de crédit ainsi que les services financiers de La Poste sont tenus de déclarer à 
la Banque de France, en vue de leur inscription au fichier, les contrats de crédit aux particuliers visés à 
l’alinéa précédent. 

« Le fichier recense les stipulations du contrat de crédit, notamment le montant et le taux effectif 
global du crédit. 

« L’inscription est conservée pendant toute la durée d’exécution du contrat. 

« Au vu des informations qui lui sont transmises, la Banque de France établit pour chaque 
emprunteur le montant des contrats de crédit souscrits en cours. 

« Avant toute souscription d’un crédit, l’établissement prêteur est tenu de consulter le fichier afin 
de s’assurer que l’endettement total du débiteur ne dépasse pas le tiers de ses ressources disponibles. Le 
prêteur qui, bien qu’ayant eu connaissance d’un dépassement, a néanmoins accordé un crédit à 
l’emprunteur est privé de tout recours en cas d’insolvabilité de ce dernier. 

« La Banque de France est seule habilitée à centraliser les informations visées aux alinéas 
précédents. 

« La Banque de France est déliée du secret professionnel pour la diffusion, aux établissements de 
crédit et aux services financiers susvisés, des informations nominatives contenues dans le fichier. 

« Il est interdit à la Banque de France, aux établissements de crédits et aux services financiers de 
La Poste de remettre à quiconque copie, sous quelque forme que ce soit, des informations contenues 
dans le fichier. » 

Article 2 

Après l’article L. 313-16 du code de la consommation, il est inséré un article L. 313-18 ainsi 
rédigé : 



« Art. L. 313-18. – Un règlement du comité de la réglementation bancaire et financière, pris après 
avis de la commission nationale de l’informatique et des libertés et du comité consultatif visé à l’article 
L. 614-6 du code monétaire et financier, fixe les modalités de collecte, d’enregistrement, de 
conservation et de consultation de ces informations. » 

Article 3 

Dans un délai d’un an après la promulgation de la présente loi, les établissements de crédit et les 
services financiers de La Poste sont tenus de déclarer à la Banque de France les contrats de crédit en 
cours conclus avec des personnes physiques pour des besoins non professionnels avant la promulgation 
de la présente loi. 

Article 4 

Les dépenses résultant de la présente loi pour l’Etat sont compensées, à due concurrence, par une 
taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
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